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CLARIFICATIONS
Intitulé du marché : « structuration des filières agricoles prioritaires »
Référence du marché : BFA23004-10038
Veuillez noter que le pouvoir adjudicateur ne répondra plus à aucune autre question, comme prévu au point 3.3 « Informations ». Pour rappel, les offres doivent parvenir avant la date limite et à l’adresse indiquées aux point 3.4 « Soumission des offres » du cahier spécial des charges. Les offres parvenues tardivement ne sont pas acceptées.
	N°
	Question
	Réponse

	1.
	Quel est le budget estimatif du marché ?
	Le budget estimatif de 450 000 Euro HTVA
Un addendum est publié sur le site Enabel (https://www.enabel.be/public-procurement)

	2.
	Les documents requis au Droit d’accès sont-ils applicables pour les soumissionnaires internationaux ?
	Par le dépôt de son offre accompagnée du document unique de marché européen (DUME), le soumissionnaire déclare officiellement sur l’honneur :
1° qu’il ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion obligatoires ou facultatifs, qui doit ou peut entraîner son exclusion ;
2° qu’il répond aux critères de sélection qui ont été établis par le pouvoir adjudicateur dans le présent marché ;

Les documents requis sont applicables à tous les soumissionnaires sauf lorsque le pouvoir adjudicateur a la possibilité d’obtenir directement les certificats ou les informations pertinentes en accédant à une base de données nationale gratuite ;
[bookmark: _Toc162613311]NB : Cf point 3.4.7.1 « Motifs exclusion » du cahier spécial des charges

	3.
	Le certificat de non faillite est-il applicable pour les entités internationales ?
	Oui
Afin de permettre la vérification des motifs d’exclusion, le soumissionnaire joindra à son offre le document attestant que le soumissionnaire n’est pas en situation de faillite, sauf lorsque le pouvoir adjudicateur a la possibilité d’obtenir directement le document ou l’information pertinente en accédant à une base de données nationale gratuite. 
NB : Cf point 3.4.7.1 « Motifs exclusion » du cahier spécial des charges
Cf formulaire DUME

	4.
	Le Certificat de non faillite est-il applicable aux ONG’s ?
	Afin de permettre la vérification des motifs d’exclusion, le soumissionnaire joindra à son offre le document attestant que le soumissionnaire n’est pas en situation de faillite, sauf lorsque le pouvoir adjudicateur a la possibilité d’obtenir directement le document ou l’information pertinente en accédant à une base de données nationale gratuite. 
Par exemple : l’attestation de non-engagement
NB : Cf point 3.4.7.1 « Motifs exclusion » du cahier spécial des charges
Cf formulaire DUME

	5.
	Les instituts de recherche sont-ils éligibles pour ce marché ?
	Oui, si toutefois ils répondent aux critères de sélection (capacité économique et financière, capacité technique) 
NB : cf 3.4.7 « Sélection des soumissionnaires » du cahier spécial des charges

	6.
	Casier judiciaire pour l’organisation ou pour un individu ?
	Afin de permettre la vérification des motifs d’exclusion, le soumissionnaire joindra à son offre un extrait du casier judiciaire au nom du soumissionnaire (personne morale) ou de son représentant (personne physique) dans le cas où il n’existe pas de casier judiciaire pour les personnes morales

	7.
	Chaque membre d’un consortium doit-il fournir un casier judiciaire ?
	Le casier judiciaire du chef de file suffira.
Veillez toutefois à ce que les autres parties concernées fournissent un formulaire DUME distinct

	8.
	Est-il possible d’aller en consortium ?
	Oui
Joindre l’acte de constitution de groupement (le cas échéant).
Veillez toutefois à ce que les autres parties concernées fournissent un formulaire DUME distinct

	9.
	Caution à déposer ? Libération ? Pour la caution, comment se passe la récupération ?
	Pas de caution à déposer à la phase de passation mais un cautionnement est requis de l’entité attributaire du marché
Le cautionnement est libérable aux conditions suivantes :
1. en cas de réception provisoire : tient lieu de demande de libération de la première moitié du cautionnement
2. en cas de réception définitive : tient lieu de demande de libération de la seconde moitié du cautionnement, ou, si une réception provisoire n’est pas prévue, de demande de libération de la totalité de celui-ci.
NB : Cf.4.6 « Cautionnement » du cahier spécial des charges

	10.
	Est-ce qu’un bureau qui n’est pas au Burkina Faso peut soumissionner avec des experts burkinabè ? Et sinon, peut-on aller en consortium avec une organisation internationale en lead et des organisations burkinabè comme membres ? Quels sont les documents requis ?
	Le présent marché public est ouvert à tout soumissionnaire qualifié répondant aux critères de sélection.
En cas de consortium, les entités devront définir un chef de file.
Joindre l’acte de constitution de groupement (le cas échéant).
NB : cf 3.4.7 « Sélection des soumissionnaires » du cahier spécial des charges

	11.
	En cas de Consortium, à quoi s’applique le chiffre d’affaires pour des ONG à but non lucratif ?
	En cas d’association momentanée, le soumissionnaire doit joindre à son offre le tableau « Données financières » et les états financiers ci-dessus pour tous les membres de l’association.
NB : Cf 6.7 « Etats financiers » du cahier spécial des charges

	12.
	En cas de groupement, est-ce que l’attestation de non faillite est applicable à tous les membres ?
	Celle du chef de file suffira
Veillez toutefois à ce que les autres parties concernées fournissent un formulaire DUME distinct

	13.
	En cas de consortium les membres du groupement doivent-ils tous soumettre tous les documents requis ou juste le chef de file ?
	Les documents requis du chef de file suffiront suivant les instructions du cahier spécial des charges.
Veillez toutefois à ce que les autres parties concernées fournissent un formulaire DUME distinct

	14.
	En cas de groupement, à quoi s’applique le CA cumulé et les 3 expériences – est-ce par organisation ou global pour le groupement ?
	Un groupement de soumissionnaires (association momentanée) peut faire valoir la capacité technique, économique et financière des membres de cette association momentanée.
NB : cf 3.4.7 « Sélection des soumissionnaires » du cahier spécial des charges
Cf 6.7 « Etats financiers » du cahier spécial des charges
Veillez toutefois à ce que les autres parties concernées fournissent un formulaire DUME distinct

	15.
	· Pouvez-vous préciser pourquoi Enabel a opté pour un marché de service et non-pour un appel à propositions
	La modalité marché de services a été choisie plutôt qu’un appel à proposition (subside) pour différentes raisons :
· Type de soumissionnaires : Ouverture de l’appel à des structures qui font du profit, de type bureaux d’étude ; en effet, nous avons été approchés à plusieurs reprises par des entreprises qui proposaient des services de structuration des filières agricoles qui semblaient intéressants mais qui ne pouvaient pas se positionner sur des subsides ; or un marché n’exclut pas les structures « sans but lucratif » ; cette modalité permet donc d’ouvrir au maximum cet appel ;
· Logique de marché : accompagner des coopératives et entreprises à développer un modèle économique en étant soi-même dans une logique de « prestation de services » est plus cohérent avec l’objectif poursuivi par cette action.
· Logique de « résultats » / livrables plutôt que de moyens / processus et responsabilisation du prestataire quant à son offre : on évalue la livraison effective des livrables avant chaque décaissement ;
· Cela réduit la charge administrative (contrôle des pièces justificatives, reporting financier, etc.). 

	16.
	Les ONGs sont-elles donc exclues de ce processus de passation de marché ?
	Les ONGs ne sont pas exclues de ce processus de passation de marché. Au contraire, elles y sont encouragées. Cela permet simplement d’ouvrir les possibilités, y compris au niveau des partenariats. 

	17.
	Est ce que des projets financés par la DGD, la direction genérale du developpement belge, peuvent servir de justification pour la capacité de gestion de fonds et d'expériences ?
	Bien entendu, ce qui compte c’est la nature des projets financés et non la source de financement. Qu’il s’agisse de marchés publics ou de subsides, ces références sont valables si elles permettent de démontrer la capacité technique du soumissionnaire. 

	
	Questions Techniques 

	18.
	Y a-t-il une limite en nombre de pages pour la proposition ? Et un canevas ? 

	Il n y’a pas de nombre de pages limitées pour la proposition ni de canevas fourni mais des orientations dans le CSC. Veillez cependant à la concision et la lisibilité.

	19.
	Le budget global est pour tous les postes ?
	Oui, le budget global comprend tous les postes (opérations, services, fonctionnement, etc.).

	20.
	Est-ce que les interventions des experts sur les activités tombent dans les coûts opérationnels ?
	Les interventions des experts principaux ne doivent pas être considérés dans les coûts opérationnels.

	21.
	5 rapports au démarrage qui conditionnent le 1er décaissement ?
	Dans le CSC, les tranches sont clairement définies en fonction des livrables à fournir par tranche. Confère pages 31-32 du CSC

	22.
	Y a-t-il des critères d’évaluation de l’opérateur par campagne ou par année ?

	Non, l’évaluation de l’opérateur n’est pas faite par campagne agricole mais sur l’ensemble de la proposition technique (voir 3.4.7.4 Critères d’attribution, p.19 à 22), dont le calendrier d’activités. La proposition d’action qui prévoit des actions pertinentes et réalistes à mener au cours de la campagne agricole 2024 contient une valeur ajoutée.

	23.

	Est-ce que le budget est alloué par poste ?

	Oui, le budget est alloué par poste (voir formulaire 6.3 Offre financière, p.54-55). Cela permettra d’apprécier le rapport coût-efficacité.

	24.
	Quelle est la répartition du budget ?
	Il n’y a pas de répartition préétablie. L‘équilibrage du budget entre les différents postes budgétaires sera apprécié, la cohérence entre l’offre financière et l’offre technique. L’orientation donnée est de 70%-30% (voir question 25).

	25.
	Budget: clarifier 70%/30% (voir Teams)
	70% du budget doivent être affectés aux activités orientées vers les bénéficiaires afin de parvenir à un meilleur impact et 30% du budget pour la gestion.

	26.
	Il s’agit d’une continuité du programme 2018-2023, y a-t-il les leçons apprises incluses et est-ce que cela peut être partagé avec nous ?
	Il s’agit d’une continuité au niveau du Centre-Est et au plan sectoriel, mais aussi un passage à l’échelle de certaines zones (exemple dans la province du Ganzourgou) qui n’avaient pas été prises en compte dans le précédent programme. Un catalogue des réalisations de l’intervention entrepreneuriat est disponible et peut être partagé, par mail. La capitalisation de l’intervention peut être consultée sur le lien suivant : https://www.inter-reseaux.org/publication/bulletin-de-veille-thematique-n477-l-entrepreneuriat-inclusif-et-durable/

	27.
	Peut-on avoir de plus amples informations sur les aménagements prévus et le budget ?

	Les aménagements hydro-agricoles prévus concernent une autre action dont le budget n’est pas inclus dans ce présent marché. C’est une action à part entière, mais qui nécessitera une forte synergie/complémentarité car ces aménagements prennent en compte les filières riz et maraîchage.

	28.
	Peut-on comprendre davantage la collaboration avec le Centr’Innov ?

	Le Centr’Innov, basé à Tenkodogo, intervient dans l’innovation, le coaching entrepreneurial, la digitalisation, les technologies agricoles, l’économie verte, etc. Il est essentiel d’en tenir compte pour que les actions menées soient complémentaires et non des « doublons ». Par exemple, pour l’accès aux technologies des coopératives accompagnées. 

	29.
	Est-ce qu’un même expert peut être mobilisé par plusieurs structures ?

	Non
[bookmark: _Hlk18479011]En soumettant cette offre, le soumissionnaire déclare explicitement que les experts principaux sont disponibles pendant toute la période de mise en œuvre des tâches définies dans les Termes de Référence et/ou dans la méthodologie
NB : cf 6.10 « Déclaration d'exclusivité et de disponibilité s » du cahier spécial des charges

	30.
	Il y a une confusion entre les objectifs spécifiques et les résultats ?

	Les 6 résultats et objectifs sont définis ; cependant, ce sont des orientations, le soumissionnaire peut reformuler les objectifs et résultats selon sa méthodologie, à condition d’en garder l’essence. Les livrables sont des conditions sine qua none pour permettre le paiement des tranches. 

	31.
	Pour le partenariat avec l’INERA, quelles sont les activités conduites par l’INERA ?

	Avec l’INERA, il est prévu entre autres : 
Identifier les besoins des producteurs en matière de semences ; 
Promouvoir les pratiques agroécologiques liées à l'utilisation de semences de qualité /améliorées ; 
Renforcer l’autonomie semencière des producteurs à travers le renforcement des capacités techniques
Améliorer l’accès aux variétés améliorées (multiplication des semences y compris traditionnelles, production de semences de variétés améliorées)
Renforcer la maitrise de l’utilisation des semences améliorées à haut rendement (Agroécologie, semences communautaires, etc.)

	32.
	Est-ce que les interventions des experts sur les activités tombent dans les coûts opérationnels ? 
	
Confère question n°20 déjà répondue plus haut


	Autres questions mail

	33.
	A page 45, on lit : "Listes des Coopératives et entreprises accompagnées : Au moins 80 coopératives /
entreprises accompagnées, et au moins 2 500 membres". Du coup, est-ce que le projet doit viser l'accompagnement de 80 coopératives dans le Centre-Est ? 
	Oui, 80 coopératives avec environ 2500 membres, dans la zone d’intervention (10 communes du Centre-Est et Province du Ganzourgou)


	34.
	Comme cible, est-ce qu'on doit considérer de toucher, avec notre seul projet, les 2.000 Exploitant.es agricoles des chaînes de valeur actifs dans les CEP (champs écoles paysans) ainsi que les 3.000 Membres de coopératives et entreprises agricoles accompagnés y compris les femmes, les jeunes et les PDI ?
	Non, c’est global, votre cible spécifique est citée ci-dessus. Les champs école paysans seront mis en place par ailleurs. 


	35.
	Pour les expériences passées, est-ce que les ONG également doivent soumettre l'attestation de bonne fin ? Ou bien il suffit le rapport final ?
	Pour chacun des marchés énumérés, le soumissionnaire doit fournir dans son offre les certificats de bonne exécution (sans réserve majeure) et toute pièce justificative (contrats, factures, etc.) approuvée par l'entité qui a attribué le marché / le client. 

	36.
	Les RH indiquées doivent-elles être toutes nationales ou bien peuvent être aussi expatriées ?

	Il peut y avoir des expatrié.es mais attention aux aspects d’accès (sécurité) et aux couts que cela engendre, ainsi que la connaissance du contexte et des langues nationales pour les activités terrain.

	37.
	Dans le cas où le demandeur est une ONG, dans l'impossibilité d'obtenir des pièces justificatives (contrats, factures, etc.) prouvant la référence, quels documents l'ONG pourrait-elle fournir ?
	Possibilité de fournir toute pièce justificative approuvée par l'entité qui a attribué le marché / le client
NB : cf 6.6 « Liste des services similaires »

	38.
	En tant que ONG nous sommes habilités à postuler pour les marchés publics ?
	Vérifier si le statut de votre entité autorise la participation aux marchés publics, ainsi que les implications fiscales.
Pour Enabel, les ONG sont éligibles. 

	39.
	· Est-il envisageable de proposer des interventions perlées pour les experts clés, qui pourraient éventuellement être appuyés par des ressources humaines qui interviendraient de manière plus continue sur le terrain ?
· Aussi, concernant le fait que 70% du budget devrait être consacré aux actions orientées vers les bénéficiaires et 30% aux frais de personnel, dans quelle catégorie devrions-nous inscrire, par exemple, le budget correspondant au nombre de jours des experts dédiés à la formation / à l'accompagnement / au coaching etc. des entreprises et coopératives ? qui sont des actions opérationnelles mais qui vont principalement nécessiter une bonne part de ressources humaines pour être mises en œuvre
	· Si nous avons mis en homme/mois, c’est parce que nous envisageons que l’équipe des 4 experts principaux soit l’équipe terrain qui intervient de façon continue, ce sont leurs CV que nous souhaitons noter. Il n’y aucun problème pour des expertises perlées en appui, mais ce ne seront dès lors pas les experts principaux
· Le budget lié à la mobilisation des 4 experts principaux est dans la catégorie « personnel ». Pour les autres appuis, libre à vous de les mettre en « personnel » ou plutôt au sein des activités si c’est ponctuel tel que suggéré par la question.

	40.
	Vous avez indiqué au niveau du formulaire que les Coûts Opérationnels : Actions orientées vers les bénéficiaires - 70% du budget Cf. Point 5.4 Résultats attendus. Cependant, nous ne trouvons pas de point 5 ni 5.4 dans le cahier de charge.
	Se référer au point 5 du CSC « Termes de référence » et page 37 au sein de ce point 5 « 4. Résultats attendus »


	41
	En plus d’après notre lecture du cahier de charge, nous estimons que le budget max alloué de 450000 Euros devrait être le même pour Total 1 et Total 2 mais ce budget peut être proposé de 2 manières (Total 1 en fonction des frais du personnel, de gestion et de fonctionnement) ou bien être proposé en fonction des résultats à atteindre avec des forfaits par résultat (Total 2). Formulaire joint. 
Pourriez-vous SVP préciser quel serait le total 1 

	Montant total maximum disponible : 450.000 euros, tout inclus.
Nous demandons de limiter les frais de personnel, gestion, fonctionnement à maximum 30% de ce montant total. Il s’agit des frais pour les 4 experts clés et des frais de gestion transversaux. Tout le reste correspond aux frais opérationnels dès lors qu’ils sont directement liés à l’atteinte d’un des résultats
Total 1 = Total A + Total B de la rubrique 1. Frais de personnel et de gestion


	42
	[bookmark: _Hlk165974224]Une question par rapport aux hommes mois requis pour chaque expert, est-ce qu’il serait une intervention à pleine temps à raison de 20 à 22 HJ par mois ou bien pourrions-nous proposer des interventions à temps partiel (10 à 15 jours par mois) ?
	
Pour la conduite de la mission, le soumissionnaire retenu travaillera en étroite collaboration avec le spécialiste en chaîne de valeurs agricoles d’Enabel. Le soumissionnaire mettra en place les ressources humaines nécessaires pour la réalisation de la mission 
NB : Outre l’expert principal 1 (Chef de mission), les autres experts principaux ne seront pas mobilisés à plein temps durant la mise en oeuvre de la mission. Chaque expert sera mobilisé en fonction des planifications des interventions pour les activités de terrain en étroite collaboration avec le spécialiste en chaîne de valeurs agricoles d’Enabel. 
La composition de cette équipe est laissée à l'appréciation du soumissionnaire qui devra toutefois mobilise
Cf. Corrigendum au point 11.2. Mobilisation des experts

	43
	
1/ Il est indiqué que la durée du projet est de 32 mois. Or, selon le cahier des charges, les experts Filières/Chaine de valeur et Agronome disposent chacun de 32 H/mois. Est-ce que cela veut dire que ces experts devront intervenir à temps plein ? 

2/ Est-ce qu'un expert ayant travaillé pour Enabel dans un autre pays et ayant démissionné depuis déjà plus d'un an, est-il en conflit d'intérêt dans le cadre de ce marché ?

Le marché est dit "marché des services", permettant ainsi aux bureaux d'études de soumissionner, et par voie de conséquence, de faire du profit. Or, le budget tel qu'il est proposé prend la forme d'un marché de subventions, car il limite les honoraires aux experts principaux à 30%, soit 135.000 euros du budget total sur une période de 32 mois.
 
Partant, pouvez clarifier ceci : 

1/ La marge des bureaux d'études souhaitant se positionner sur ce marché est-elle incluse uniquement dans les 30% des frais ? 
2/ La clarification n°20 publiée indique que les interventions des experts principaux ne sont pas considérées dans les coûts opérationnels. Est-ce que ces coûts sont-ils liés aux formations, à l'organisation des ateliers, aux frais des bénéficiaires (per diem, etc.), etc. ? Par voie de conséquence, il n'y aurait pas de profit sur les coûts opérationnels ?

	Merci de vous référer au corrigendum au cahier spécial de charges publié par Enabel en date du 07 mai 2024



















	44
	Nous tenons à attirer votre attention sur le formulaire de l'offre financière présenté au point 6.3 du Cahier des Charges (ci-dessous). 
Ledit document partage le budget comme suit :
· MAX  30% du budget alloué aux les frais de personnel et de gestion
· 70% du budget alloué aux coûts opérationnels
Ceci signifierait donc qu'un budget de maximum 135.000 EUR est alloué au personnel (102 mois d'experts attendus) et à son fonctionnement. 
Dans l'affirmative, pensez-vous que ce budget (qui serait en moyenne d'un peu plus de 1300 EUR/mois d'ingénieur y compris transport, personnel d’appui, et y compris frais de gestion et marge du contractant) est suffisant pour mobiliser des experts au profil pertinent vis-à-vis de la mission ? 
Merci de bien vouloir nous clarifier ou corriger svp.
	Merci de vous référer au corrigendum au cahier spécial de charges publié par Enabel en date du 07 mai 2024


	45
	1 - Sur les coûts contractuels et les coûts fiscaux.
Lors de la réunion d'information du 17/4, Enabel nous a informé que le budget proposé comprend un montant maximum de 450 000 euros TTC.
Pourriez-vous s'il vous plaît clarifier les situations suivantes, afin que nous puissions budgétiser avec les bonnes taxes :
a - Si un contrat est conclu avec une entreprise basée au Burkina, le contrat sera-t-il conclu
      * entre Enabel Burkina et la société Burkina - ou
      * entre Enabel Belgique et la société Burkina
et quels seront les pourcentages de prélèvement à la source et/ou de TVA applicables chez Enabel dans ce cas ?
2 Sur la composition de l'équipe déployée par l'entreprise contractée :
a - est-il possible de modifier la composition de l'équipe et la répartition du temps passé - si cela est plus approprié selon l'approche que nous proposons pour atteindre les résultats recherchés ?
b - Est-il possible de modifier la répartition du temps de chaque membre de l'équipe (comme indiqué dans les TdR), si cela convient mieux à notre approche ?

3. Lors de la réunion d'information du 17/4 à Ouagadougou, l'équipe d'Enabel a mentionné que le Catalogue du rapport 2019-2023 peut être partagé par courrier.
Pouvez-vous s'il vous plaît les partager avec nous ? (si possible, en incluant les leçons tirées du projet précédent – afin que nous puissions les inclure dans la proposition.
	Si le contrat est conclu avec une entreprise internationale qui n'est pas établie au Burkina Faso (mais par exemple aux Pays-Bas), le contrat sera conclu entre Enabel Burkina et la société NL.
Enabel est exonérée de la TVA
Une retenue de 20% applicable est applicable pour les soumissionnaires internationaux

Il est possible de modifier la composition de l'équipe et la répartition du temps passé si toutefois cela est plus approprié que les orientations données dans le CSC, et que cela permet d’atteindre les résultats recherchés.

Il est aussi possible de modifier le temps proposé ainsi que sa répartition entre les membres de l’équipe si cela s’avère plus efficace et permet d’atteindre les résultats fixés.

[bookmark: _GoBack]Le catalogue est disponible. A noter que le catalogue fait ressortir les principaux résultats atteints ainsi que les effets induits de l’intervention entrepreneuriat. Il fait aussi ressortir les organisation partenaires ayant accompagné l’intervention dans la mise en œuvre des actions de l’intervention précédente.

Ci-dessous le catalogue :







	46
	A la page 38 du CSC au niveau du deuxième paragraphe du résultat 2, il est mentionné qu’un programme d’appui technique aux producteur.trices sera défini en collaboration avec les services techniques de la Direction régionale de l’agriculture, avec qui Enabel envisage de signer un Accord Opérationnel de collaboration pour le suivi et l’accompagnement technique des coopératives et entreprises agricoles». La formation des coopératives et entreprises agricoles sur les techniques de productions agricoles est-elle prise en compte dans ce programme ? Quel est le contenu de ce programme ?

Par ailleurs, les TDR mentionnent une forte synergie qui devrait existée entre le Consultant et le Trias. Nous aimerions savoir quel sera le rôle de ce partenaire dans l’accompagnement des coopératives et entreprises agricoles à l’accès au financement ?


	Un accord opérationnel de collaboration avec la Direction régionale est prévu pour assurer la valorisation et l’opérationnalisation des aménagements prévus (sites de production rizicole et maraîchère) dans le cadre du programme de coopération 2023-2027 et assurer la pérennisation des aménagements réalisés par l’intervention Entrepreneuriat du programme de coopération 2019-2023 dans la région du Centre Est. Elle sera en charge de la formation des coopératives agricoles, exploitantes des sites, sur les techniques d’aménagement (digues, diguettes), la gestion des ouvrages ainsi que la maitrise des itinéraires techniques du riz et les spéculations maraichères. Elle va assurer en outre le suivi-appui conseil technique des exploitants. 

La collaboration avec la Direction régionale va consister à assurer la complémentarité, afin de prendre en compte les dimensions que cette direction n’a pas pu prendre en compte et l’impliquer dans les étapes de la structuration des quatre filières prioritaires.
Trias sera en charge du volet « renforcement de l’écosystème financier et non financier » : à ce titre, il sera en charge de la mise en place des sociétés de cautionnement mutuelles afin de faciliter l’accès au financement au profit des acteurs des chaines de valeurs, la mise en places et accompagnement des Associations d’Epargne et de Crédits communautaires (AVEC), le renforcement des services de financement décentralisés ainsi que les renforcements de capacités des acteurs.
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Enabel au Burkina Faso 


Enabel est l’Agence belge de 
développement. Elle exécute la coopération 
gouvernementale belge. L’Agence met 
également en œuvre des actions pour 
d’autres organisations nationales et 
internationales.  Avec ses partenaires 
belges et internationaux, Enabel fournit des 
solutions pour relever des défis mondiaux 
urgents : le changement climatique, 
l’urbanisation, la mobilité humaine, la 
paix et la sécurité, les inégalités sociales et 
économiques et la citoyenneté mondiale. 
Avec 2000 collaborateurs et collaboratrices 
dont plus de 70% de personnel local, Enabel 
gère quelque 170 projets dans une vingtaine 
de pays, en Belgique, en Afrique et au 
Moyen-Orient. 


Au Burkina Faso, depuis la reprise de 
la coopération en 2016, Enabel met en 
œuvre des programmes de coopération 
gouvernementale Belgique - Burkina 
Faso.  Enabel met également en œuvre des 
projets et programmes financés par d’autres 
donateurs tel que l’Union Européenne, 
dans la région du Centre-Nord et sur le plan 
national. Le siège d’Enabel au Burkina Faso 
est situé à Ouagadougou. 


Enabel au Burkina Faso dispose également 
de bureaux et d’équipes dans ses zones 
d’intervention, à Tenkodogo (Région du 
Centre-Est), à Fada N’Gourma (Région de 
l’Est) et à Kaya (Région du Centre-Nord).


Est


Centre
  Nord


Ouagadougou


Centre
      Est


CONTACTS :  
Enabel - Agence belge de développement
Société anonyme de droit public à finalité sociale
417 Avenue Kwame N’Krumah • Ouagadougou Burkina Faso
T (+226) 25 33 31 54
www.enabel.be 
EnabelauBurkinaFaso 
open.enabel.be  
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Le programme bilatéral 2019-2023, 
déployé dans la région du Centre-Est et 
doté d’un budget de près de 32,8 milliards 
de francs CFA (soit 50 millions d’euros), a 
pour objectif d’œuvrer au développement 
économique et social inclusif et durable 
de la région du Centre-Est. Ce programme 
comprenait six interventions : 


 L’intervention « Entrepreneuriat » 
qui promeut un entrepreneuriat inclusif et 
durable, dans le but de favoriser la création 
d’emplois décents 


 L’intervention « Elle décide » qui 
touche à la santé, aux droits sexuels et 
reproductifs 


 L’intervention « Police de 
Proximité » qui vise l’opérationnalisation 
d’une approche de police de proximité afin 
de réduire l’insécurité 


 L’intervention « Paaspanga » qui 
permet le renforcement des compétences 
techniques, numériques et managériales 
des parties prenantes 


  L’intervention « Renforcement du 
système de santé », initiée en réponse à 
la crise sanitaire mondiale, dans le but de 


renforcer les dispositifs de prise en charge 
sanitaire


 L’intervention « Fragilité » qui vise à 
renforcer les capacités de monitoring des 
vulnérabilités / fragilités des acteurs locaux, 
d’adaptation de la réponse (d’urgence et de 
long terme) et renforcer la cohésion sociale.


Les interventions étaient respectivement 
placées sous la tutelle des ministères 
compétents et rattachées à un de leurs 
programmes budgétaires (ministère des 
Finances et du développement, ministère 
de Sécurité Intérieure, ministère de Santé, 
ministère de la femme et de l’action 
humanitaire). 


Enabel collabore aussi bien avec des 
partenaires institutionnels, des collectivités 
locales, mais également le secteur privé et 
des organisations de la société civile, dans le 
but de toucher les populations vulnérables 
de la région du Centre-Est. Les projets sont 
soit mis en œuvre directement par Enabel, 
soit gérés par des partenaires subsidiés par 
Enabel. Certains projets font également 
l’objet d’accords spécifiques de coopération 
conclus avec d’autres entités publiques, de 
droit public belge ou européen.


RÉGION DU CENTRE-EST
Découpage en 30 communes


Legende :


Chef lieu 
Route départementale
Route régionale
Route nationale
Provinde du Boulgou
Province du Koulpelogo
Province du Kourritenga
Limite de Région
Limite d’État
Limite de Commune


Source : BNDT (IGB) 
RCES:DREP-CE - Octobre 2017 - Noukoubri M.S.


Le portefeuille de coopération bilatérale 
Burkina Faso – Royaume de Belgique 
2019-2023







6   I   Appui au développement d’un entrepreneuriat inclusif et durable Enabel  I   7


Impact atteint : La compétitivité des 
entreprises rurales et urbaines de la 
région du Centre-Est a été améliorée, ce qui a 
contribué à la création d’emplois décents.


 + 61 milliards de FCFA (soit 93 millions 
d’euros) de revenus ont été générés


 39 764 emplois ont été créés et/ou 
consolidés


 1479 coopératives, entreprises et auto-
entrepreneur.es ont été accompagnés et 
les capacités de 17456 personnes ont été 
renforcées


Résultats atteints :


  1. Le tissu des petites et moyennes 
entreprises a été dynamisé et mieux 


structuré autour des opportunités 
émergeantes dans les secteurs 


porteurs 
 Les filières agricoles porteuses de la 


région ont été mieux structurées :
   129 SCOOPs des maillons production, 
transformation et commercialisation ont été 
formalisées, renforcées techniquement et au 
plan matériel et organisationnel 
   La productivité a été améliorée avec 
une forte évolution des rendements : maïs 
101% ; arachide 127% ; manioc 21% ; 
sésame 49% et soja 97% 
   L’approche contractuelle a été 
implémentée : 76 contrats commerciaux et 
accords de vente ont été conclus, générant 
près de 9 milliards de FCFA
   6 pratiques agroécologiques ont été 
introduites dans la région


 L’offre et la demande de produits et 
services « verts » ont été stimulées :
   177 entrepreneur.es / artisans actif.ves 
dans l’économie verte ont été accompagnées


3. L’environnement des affaires est 
plus favorable au développement des 
entreprises dans la région 


 Le processus de sécurisation 
foncière a été amélioré de façon 


à répondre au défi d’accès à la terre : 
les 30 communes disposent de bases de 
données cartographiques et 12 communes 
sont capables de délivrer des actes de 
sécurisation foncière.


 Le statut de l’entreprenant a été 
implémenté permettant à 299 MPME d’y 
accéder.


 Les services techniques déconcentrés 
ont été renforcés dans la production 
de données statistiques et études 
sectorielles permettant d’améliorer le 
climat des affaires.


 Les cadres de concertation public-
privé ont été dynamisés.


 L’ANPE et la Direction Régionale en 
charge de la jeunesse ont été renforcées 
dans leurs missions de promotion d’une 
culture entrepreneuriale auprès des jeunes.


4. L’accès des acteurs économiques 
de la région aux investissements 


structurants est amélioré
 Les obstacles liés au manque 


d’infrastructures ont été réduits :
   65 km de pistes rurales ont été aménagés 


   Gestion des déchets solides : 3137 
ménages se sont abonnés aux services 
de collecte des déchets et 5 centres de tri 
des déchets ont été aménagés dans les 
communes urbaines de la région
   Energie solaire : +10 mille clients ont 
adopté des biens et services « solaires » 
   Biodigesteurs : 224 biodigesteurs, 
119 foyers améliorés et 164 tonnes de 
compost ont été commercialisés et 18 clubs 
d’utilisateurs ont été mis en place
   Ecoconstruction : 203 voûtes 
nubiennes ont été réalisées


2. L’offre de services financiers et 
non financiers pour la création et le 


développement des entreprises a été 
diversifiée et améliorée 


 L’accès aux financements pour les 
SCOOPs et MPME a été facilité 
   5 Systèmes Financiers Décentralisés 
(SFD) ont été appuyés 
   2 apps ont été développées : 1 app de 
gestion simplifiée pour les MPME et 1 
app de mobile banking pour les SFD qui a 
permis de créer 9 guichets mobiles
   Le mécanisme de Sociétés de 
Cautionnement Mutuel (SCM) a fait ses 
preuves : 22 SCM ont été constituées avec 
un effet levier moyen de 2 (1er cycle crédit)
   +1 milliard de FCFA (soit 1.6 millions 
euros) de crédits ont été obtenus.


 Les (aspirants) entrepreneurs ont un meilleur 
accès à des services non financiers
   1 Centre d’innovation a été construit et 
est opérationnel (le Centr’Innov)
   1 Centre d’Incubation Féminin des 
Entreprises Agricoles (CIFEA)a été 
pérennisé
   56 business development services (BDS) 
ont été renforcés dans la région


permettant de désenclaver de nombreux 
bassins de production
   15 infrastructures économiques ont été 
réalisées pour favoriser la transformation et 
commercialisation des produits de la région 
   Des aménagements hydroagricoles et 
pastoraux (3 forages, balisage de 120 km 
de pistes à bétail, 8 périmètres irrigués, 2 
bas-fonds, 3 magasins, etc.) ont été réalisés 
permettant de favoriser le développement 
d’activités agricoles et pastorales 


 8390 emplois temporaires ont été créés 
grâce aux travaux HIMO (Haute Intensité 
en Main d’œuvre) 


Budget : 13,4 milliards de FCFA (20,4 
millions d’euros)


Cibles : 
 Promoteurs de nouveaux projets 


entrepreneuriaux 
 Micro, Petites et Moyennes Entreprises 


(MPME) rurales et urbaines 
 Sociétés coopératives (SCOOPs) 
 Structures d’appui en services financiers 


et non financiers 
 Entreprises agro-alimentaires 
 Population urbaine et rurale 
 Acteurs institutionnels : collectivités 


territoriales, directions régionales et 
provinciales, STD, etc.


RÉGION DU CENTRE-EST :


Services
non financiers


Filières porteuses*


Services
financiers


Climat des affaires


Infrastructures* MPME dans les filières porteuses


Appui au développement d’un entrepreneuriat 
inclusif et durable dans la région du Centre-Est
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Pour répondre au défi de structuration du 
tissu des MPME de la région du Centre-
Est, l’intervention Entrepreneuriat s’est 
concentrée sur des secteurs porteurs :


1. Le secteur agro-alimentaire


En termes de dynamisation des filières 
agricoles promues (maïs, arachide, 
sésame, soja, manioc, Produits Forestiers 
Non Ligneux - PFNL), les principaux 
changements enregistrés sont : 


 Une meilleure structuration des 
filières visées grâce au renforcement 
des capacités, à la formalisation 
et à la mise en réseau de 129 
Sociétés Coopératives (Scoops) et 261 
microentreprises ;


 Une disponibilité accrue des semences 
de variétés améliorées grâce à 
l’introduction de l’approche semences 
communautaires qui a été expérimentée 
(pour l’arachide) ; 


 Une amélioration de la productivité 
agricole tant en quantité qu’en qualité, 
et ce grâce aux variétés améliorées mais 
également à des itinéraires techniques de 
la production plus performants ; ce qui a 
conduit à un net accroissement des 
rendements agricoles (jusqu’à 127% de 
hausse pour l’arachide par exemple) et à un 
meilleur respect des cahiers de charge 


des acheteurs/exportateurs ;


 Des capacités de négociation 
commerciale renforcées, grâce à la 
promotion de l’approche contractuelle, qui 
ont mené à la conclusion de 76 contrats 
commerciaux et accords de vente, générant 
près de 9 milliards de FCFA (plus de 13,5 
millions d’euros) ;


 Un accroissement du niveau de 
revenus des 129 coopératives et des +7000 
membres dans les maillons production, 
transformation et commercialisation, et par 
là l’amélioration des conditions de vie des 
ménages de ces membres ;


 Une amélioration des conditions de 
travail dans le secteur agricole (réduction 
de la pénibilité, revenus croissants, plus de 
volume de travail, meilleure gouvernance, 
etc.) ;


 Une disponibilité locale accrue 
de produits alimentaires sains, outre 
l’amélioration des revenus des ménages 
ruraux, contribuant à la sécurité 
alimentaire de la région.
Ces résultats ont été atteints grâce aux 
partenaires de mise en œuvre accompagnés 
par Enabel : l’INERA et un consortium mené 
par SOS-Faim sur les filières maïs, manioc 
et arachide, un consortium mené par Trias 
pour les filières soja, sésame, PFNL (karité, 
neem, balanites).


Le tissu des PME et TPE 
est dynamisé et mieux 
structuré autour des 


opportunités émergentes 
dans les secteurs porteurs


01
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Le projet visait à booster la productivité 
des exploitations agricoles et accroître 
les revenus des petits producteurs via 
l’utilisation de variétés et itinéraires 
améliorés. Il s’agissait de renforcer   les 
capacités techniques des producteurs 
semenciers de la région du Centre-Est 
afin qu’ils puissent produire et rendre 
disponibles les semences de qualité 
de maïs, d’arachide et des boutures de 
manioc de variétés performantes. Les 
inspecteurs semenciers, les producteurs, 
les agents d’agriculture ont également 
été formés. Les semences de base des 
trois spéculations ont été fournies, de 
nouvelles variétés ont été exposées aux 
producteurs et des visites commentées 
ont été organisées. 


 30 producteurs semenciers, 12 inspecteurs 
semenciers, 166 producteurs et 55 agents 
d’appui conseil formés : les variétés et itinéraires 
techniques améliorés


 5 variétés de manioc aptes à la transformation 
diffusées


 8 variétés de maïs et 5 variétés d’arachide qui 
ont fait l’objet de démonstration et de production 
de semences


 5 visites commentées qui ont regroupé 
187 participants dans 4 localités pour mieux 
appréhender les technologies exposées


 754 Kg et 2225 kg de prébase et de base 
d’arachide, 136 kg et 1250 kg de prébase et 
de base de maïs produits, 2750 et 200 000 
boutures de prébase et de base respectivement 
produites


Promotion de semences améliorées dans 
les chaînes de valeur prioritaires (INERA)


Le projet est mis en œuvre par :
Le Centre de Recherches Environnementales, Agricoles et de Formation (CREAF) qui est le 
siège des départements de recherche et des laboratoires centraux de l’Institut de l’Environnement et de 
Recherches Agricoles du Burkina Faso (INERA). www.inera.bf


Impact du projet : 


2. L’économie verte 


Enabel, à travers les projets mis en 
œuvre par ses partenaires, a stimulé le 
développement de l’offre et de la demande 
de produits et services verts dans la région. 
Les principaux changements enregistrés 
sont :


 Gestion des déchets solides : 
   14 GIE de collecte des déchets dont les 
capacités ont été renforcées ;
   3137 ménages abonnés aux services de 
collecte des déchets ;
   5 centres de tri des déchets aménagés 
dans les communes urbaines de la région ;
   7 entreprises de valorisation des déchets 
accompagnées dans leur développement.


 Energie solaire :
   21 entreprises accompagnées dans la 
diversification de l’offre de produits et 
services solaires (avec notamment un 
verdissement des activités d’entreprises 
actives dans le secteur énergétique)
   Emergence d’un nouveau marché dans la 
région : 10.533 clients adoptant des biens 
et services d’énergies renouvelables (taux de 
satisfaction quant à la qualité de 92%).


 Biodigesteurs : 
   1 modèle d’économie circulaire a été 
testé et est prêt pour une mise à l’échelle : 
installation de biodigesteurs dont le 
compost sert aux champs fourragers qui 
eux-mêmes permettent de produire des 
aliments à bétail, dont les excréments 
alimentent ensuite le biodigesteur ;
   9 jeunes entrepreneur.es ont été 
accompagnés dans la construction de 
biodigesteurs, la fabrication d’accessoires 
(foyers biogaz) et la commercialisation de 
compost ;
   18 clubs d’utilisateurs ont été mis en 
place (compost).


 Ecoconstruction :
   Emergence d’une nouvelle offre de 
construction (100% terre) : 126 artisans 
formés à la technique voûte nubienne actifs 
dans la région ;
   Demande : grâce à des sensibilisations 
menées par les 10 Partenaires Opérateurs 
dans 15 communes de la région, 193 
voûtes nubiennes privées et 10 bâtiments 
communautaires ont été réalisés. 


Ces résultats ont été concrétisés grâce aux 
partenariats de Enabel avec : un consortium 
mené par le CEAS pour la promotion 
de l’énergie solaire et la valorisation 
des déchets solides, l’Association Voûte 
Nubienne pour la promotion d’un habitat 
durable, et le Programme National des 
Biodigesteurs, pour la diffusion de cette 
technologie.


Ces projets et réalisations sont présentés 
plus en détails dans ce chapitre.
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Production et Transformation pour une Résilience 
Economique des Femmes et des Jeunes (PTRE-FJ)


Ce projet visait d’une part à accompagner les coopératives (Scoops) et 
entreprises agricoles (MPME) à offrir des produits compétitifs et à accéder 


à des marchés de niche et d’autre part, à promouvoir l’inclusion des jeunes et des femmes et 
l’équité entre les acteurs.trices économiques dans les chaînes de valeur soja, sésame et 
produits forestiers non ligneux (PFNL – karité, neem, balanites).  
Le PTRE -FJ a promu l’adoption des bonnes pratiques de production/transformation grâce à 
l’outil E-Vulgarisation, une approche adaptée au milieu rural et au contexte sécuritaire actuel, 
basée sur le transfert de compétences aux facilitateurs endogènes, appuyés par des kits digitaux.
Le projet a permis de renforcer les acteurs des différents maillons des chaînes de valeurs ; de 
mieux structurer les filières par la mise en place des faitières régionales dynamiques (soja 
et sésame) ; d’établir des relations d’affaires entre acteur.trices ; d’améliorer l’offre de 
services financiers des IMF et l’inclusion financière des personnes défavorisées grâce à des « 
Sociétés de Cautionnement Mutuel ». 


Impact du projet :


Le projet est mis en œuvre par le consortium :
TRIAS (lead) est une agri-agence belge qui soutient les agriculteurs familiaux et les PME. www.trias.ngo
RIKOLTO est une ONG internationale active dans les chaînes de valeur agricole. 
www.westafrica.rikolto.org
BRS est une organisation belge qui appuie les institutions de microfinance et de micro-
assurance. www.brs.coop
INTERSEB est une organisation interprofessionnelle de la filière sésame du Burkina Faso. 
ADIMA est une association nationale œuvrant au développement socio-économique rural.


Ce projet de promotion de chaînes de valeur visait à redynamiser trois filières (maïs, arachide 
et manioc) en augmentant les volumes produits et leur valorisation tant par les micros, 
petites et moyennes entreprises (MPME)  locales que par les acteurs agro-industriels du pays 
de façon à contribuer à créer des revenus et des emplois au profit des jeunes et des femmes 
dans la région du Centre-Est. Son approche était basée sur le développement de l’agriculture 
contractuelle. 


Les capacités techniques, humaines et matérielles des coopératives et entreprises 
agricoles dans ces trois filières (maïs, arachide et manioc) ont été renforcées :


 34 SCOOPs accompagnées (23 de production, 10 de transformation et 01 de 
commercialisation) et mises en conformité à la loi OHADA, 


 110 micro-entrepreneur.es toutes filières confondues formés à l’esprit d’entreprise  
 3003 acteurs accompagnés toutes filières confondues 
 253 millions FCFA de subventions matérielles (gros équipements) octroyés aux SCOOPs  
 3116 acteur.trices socio-économiques dont les capacités ont été renforcées


Ces appuis ont permis à ces SCOOPs et MPME de : 
 Mobiliser des crédits : 80 000 000 FCFA de crédit obtenus par 20 SCOOPs 
 Pérenniser les partenariats structurants : 31 contrats signés avec des acheteurs/ fournisseurs 
 Améliorer leur productivité et la qualité des produits : 98% 
 Accéder à des marchés : 300 tonnes de produits livrées 
 Générer de la croissance : 299 945 431 F CFA de revenus bruts générés par les coopératives 
 Créer et consolider des emplois : 19 899 emplois dont 4852 emplois rémunérés et  


15 047 auto-emplois
 Améliorer le respect des normes environnementales :  6 pratiques agroécologiques adoptées


Projet Filières - Des produits de qualité destinés 
au marché local : manioc, arachide et maïs


Le projet est mis en œuvre par le consortium : 
SOS FAIM Belgique : SOS Faim est une ONG de développement, active depuis 1964 dans la 
lutte contre la faim et la pauvreté en Afrique et en Amérique latine. www.sosfaim.be  
Afrique Verte Burkina (Associé) : Une ONG, active dans la sécurité alimentaire, qui intervient 
au Burkina Faso depuis 1990. www.afriqueverte.org


Impact du projet : 


 92/95 Scoops et MPME formalisées selon l’acte uniforme de l’OHADA  
 22 541 producteur.trices/transformateur.trices touchés par le dispositif d’E-


vulgarisation, 
 44 Scoops/ MPME dotées d’équipements modernes de production/transformation  
 142 000 000 FCFA de crédits mobilisés par 20 Scoops auprès des IMF   
 560 membres des Scoops/ MPME ayant obtenu des crédits (57% de femmes/ 35% de jeunes)
 45 contrats commerciaux conclus pour un montant de 9,4 milliards de FCFA 
 62% d’accroissement des chiffres d’affaires des Scoops/ MPME de 2021 à 2022
 8732 emplois créés/consolidés dont 5700 emplois familiaux et 3032 emplois rémunérés
 36,5% d’accroissement des revenus des jeunes (18-35 ans) 
 52,3% de femmes membres des Scoops/ MPME dont 67% à des postes de responsabilité 
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La Voûte Nubienne : Habitat à faible impact 
environnemental dans la région du Centre-Est.


Le projet mis en œuvre par AVN et ses partenaires opérateurs a eu pour 
objectif de répondre à la problématique de l’accès à un habitat décent, 
écologique et durable et du même coup de contribuer à la formation 
professionnelle des jeunes et à la création d’emplois locaux dans une filière 


verte. AVN et ses partenaires ont initié des actions de sensibilisation des acteurs institutionnels 
et de la société civile, potentiels commanditaires de bâtiments communautaires, et procédé à la 
distribution des coupons d’incitation client (CIC) aux populations pour les logements ruraux.


 160 jeunes ruraux formés en technique voûte nubienne (VN) via un cursus dual de 
formation comprenant des modules de formation académique et sur chantier


 126 artisans VN actifs
 193 logements privés et 10 de bâtiments communautaires VN réalisés permettant 


de toucher 1965 personnes
 10 organisations communautaires de base renforcées 
 4260 tonnes de CO² évitées 
 115 MWh d’énergie économisés par la construction des bâtiments écologiques VN 
 2 Centres de Santé et de promotion Sanitaire renforcés en capacité d’accueil 
 727 nouveaux emplois temporaires dans la région du Centre-Est 
 2067 euros de revenus moyens complémentaires générés par artisan (+ équipe) /an


Impact du projet : 


Le projet est mis en œuvre par le consortium :
L’Association la Voûte Nubienne (AVN) lead du consortium, active dans la formation aux métiers de la filière 
construction, www.lavoutenubienne.org 
L’Association des Artisans et Groupements d’artisans du Boulgou (APAGAN/B) basée à Tenkodogo. 
L’Association des Artisans de Koulpélogo (APAK) basée à Ouargaye. 


Projet de développement de l’économie verte 
dans la région du Centre-Est « D-ECOVERTE »


Le projet est mis en œuvre par le consortium : 
Le CEAS (Centre Ecologique Albert Schweitzer), leader du consortium, qui agit pour le 
développement de dynamiques sociales et économiques inclusives autour de la valorisation 
des ressources locales grâce à la co-construction et au partage de solutions innovantes et 
respectueuses de l’environnement. www.ceas.ch 
Le CISV (Comunità Impegno Servizio Volontariata), co-demandeur, qui est une ONG italienne 
intervenant pour le développement humain durable des communautés locales. www.cisvto.org 
La Fabrique, associé, qui est un incubateur spécialisé dans l’accompagnement d’entreprises à 
fort impact social et environnemental. www.lafabrique-bf.com. 


Le projet D-ECOVERTE a accompagné 
les entreprises actives dans les énergies 
renouvelables et la valorisation des 
déchets, ainsi que les collectivités 
territoriales de la région du Centre-Est 
à créer des emplois verts décents pour 
les jeunes et les femmes et à développer 
une offre et une demande locales en 
biens et services verts. Cela s’est fait 
au travers d’activités de coaching et 
mentorat technique, stratégique et 
financier, d’appui à la formalisation 
des entreprises, d’appui à l’innovation 
et à la diversification de l’offre, de 
sensibilisation, de marketing et 
promotion de l’adoption des technologies 
vertes par les ménages et les acteurs 
économiques, de développement de 
nouvelles compétences, de réseautage, de 
mise en place d’infrastructures socio-
économiques, etc. 


Impact du projet : 


 42 entreprises rendues professionnelles et 
fournissant des biens et services de valorisation 
des déchets et d’énergies renouvelables de 
qualité


 656 500 personnes sensibilisées sur la 
gestion des déchets et les modes de production 
et de consommation durables


 3137 ménages abonnés aux services de 
collecte des déchets 


 10 533 clients adoptant des biens et services 
d’énergie renouvelables, dont plus de 92% 
satisfaits de la qualité des biens et services 
offerts 


 379 agriculteurs, éleveurs, transformatrices 
de produits agro-pastoraux adoptant les 
technologies vertes (usages productifs des 
énergies renouvelables)


 269% d’augmentation du chiffre d’affaires 
moyen par entreprise accompagnée (de 5 291 
000 FCFA en 2020 à 14 257 000 FCFA en 2022) 


 389 emplois verts créés et/ou consolidés
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Mécanismes 
d’accompagnement 


non financiers et financiers 
adressés aux jeunes 


et aux entrepreuneur.es


02Projet de développement de l’entrepreneuriat des 
jeunes à travers la technologie du biodigesteur 
dans la région du Centre-Est


Le projet de développement de l’entrepreneuriat des jeunes à travers la technologie 
du biodigesteur dans la région du Centre-Est visait à promouvoir l’entrepreneuriat 
rural au profit des jeunes à travers l’appui à la création d’entreprises de construction 
de biodigesteurs, de fourniture de matériels biogaz (accessoires de plomberie et 


foyers biogaz) et de commercialisation de compost à partir d’un modèle de franchise.
Il a également permis d’accompagner les ménages ruraux utilisateurs de biodigesteurs à mieux 
valoriser leurs ouvrages afin de bénéficier du biogaz pour leurs besoins énergétiques et du 
compost pour la fertilisation de leurs champs. 


 9 entreprises créées par des jeunes engagés dans la filière biodigesteurs : 3 de 
construction de biodigesteurs, 3 de commercialisation de compost et 3 de fabrication 
de foyers


 224 biodigesteurs construits 
 119 foyers produits 
 250 litres d’effluent liquide et 164 tonnes de compost commercialisés
 144 emplois directs et indirects créés 351 ménages encadrés à la valorisation du 


biodigesteur 
 18 clubs d’utilisateurs mis en place
 18 périmètres fourragers et 1 unité de poules pondeuses mis en place par les 


ménages


Impact du projet : 


Le projet est mis en œuvre par :
Le PNB-BF qui est un programme mis en œuvre par le Ministère de l’Agriculture, des Ressources Animales 
et Halieutiques (MARAH) et qui a pour objectif la création d’un secteur permanent (viable, orienté vers le 
marché) et multi-acteurs de construction de biodigesteurs afin d’améliorer les conditions de vie, d’accroître de 
manière durable les productions agro-pastorales et de lutter contre la pauvreté des ménages. www.pnb-bf.org 
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Afin de dynamiser l’écosystème 
entrepreneurial de la région du Centre-
Est en diversifiant et améliorant l’offre de 
services financiers et non financiers, pour 
permettre l’émergence et le développement 
d’entreprises compétitives, générant de 
la croissance et de l’emploi, l’intervention 
Entrepreneuriat d’Enabel a utilisé plusieurs 
approches en collaboration avec ses 
partenaires :


1. Promotion de l’esprit d’entreprise : 
la Direction Régionale de la Jeunesse a 
travaillé au renforcement de la culture 
entrepreneuriale des jeunes en milieu 
scolaire (plusieurs milliers de jeunes 
sensibilisés) et carcéral (appui à la 
réinsertion de 30 détenus).


 Dynamique d’insertion 
professionnelle : la Direction régionale 
de l’ANPE a été renforcée dans sa mission 
d’amélioration de l’employabilité des jeunes 
et d’intermédiation sur le marché du travail, 
avec un appui à 200 jeunes qui ont pris 
part à des formations, dont certains ont 


existantes, la Maison de l’Entreprise a 
assuré le renforcement des capacités 
managériales de 257 MPME à travers un 
programme de coaching (« SME Loop »). 
De même, le Centre d’Incubation Féminin 
en Entrepreneuriat Agricole (CIFEA) porté 
par la MEBF a accompagné plus de 90 
femmes actives dans la transformation 
agro-alimentaire à professionnaliser leurs 
activités.


 Services non financiers : 
   Un centre d’innovation, le Centr’Innov 
Burkina, a été mis en place à Tenkodogo, 
afin de promouvoir les technologies, le 
digital et les innovations adaptées aux 
besoins des MPME de la région, et qui 
reçoit en moyenne 40 visiteurs.euses par 
mois pour de l’appui-conseil et qui a déjà 
accompagné plus de 63 jeunes à développer 
leurs projets entrepreneuriaux. 
   Au-delà du Centre, à travers l’ensemble 
des projets déployés par l’intervention, 
les services non financiers aux entreprises 
ont été améliorés avec plus de 56 coachs 
business et animateur.trices endogènes 


été placés en stage et/ou installés à leur 
compte au terme d’une compétition de 
plans d’affaires. Au préalable, une étude 
sur l’adéquation emploi/ offre de formation 
professionnelle avait été réalisée.


 Formalisation : Pour assurer la 
transition des microentreprises vers le 
formel, les CEFORE ont déployé le statut 
de l’entreprenant et la formalisation en 
ligne, 299 porteurs de projet ont accédé à 
ce statut.


 Idéation/ amorçage (passage de l’idée à 
l’action) : le consortium mené par Rikolto a 
développé un dispositif d’accompagnement 
au profit de 100 porteurs.ses de projet 
pour concrétiser leurs idées d’entreprise, et 
permettre à 59 d’entre eux.elles d’accéder 
à des financements d’amorçage. Un 
travail a été réalisé auprès des coachs business 
et des institutions de microfinance pour 
renforcer l’offre de services offerts aux MPME.


 Incubation et accélération : 
en matière de soutien aux entreprises 


dont les capacités ont été renforcées et un 
réseau de prestataires institutionnalisé.
   Accès au financement : Plusieurs 
partenaires ont travaillé à faciliter l’accès 
à des financements pour les coopératives 
et entreprises accompagnées, notamment 
via des montages de dossiers crédit, la mise 
en relation avec des institutions financières, 
la sensibilisation de ces institutions aux 
réalités et besoins de ces MPME.
   5 Systèmes Financiers 
décentralisés (SFD) de la région ont 
été appuyés afin d’adapter leur offre aux 
besoins des MPME. 
   1 application a été mise en place, 
permettant d’opérationnaliser 9 guichets 
mobiles pour les SFD de la région.
   22 Sociétés de Cautionnement 
Mutuel ont été mis en place à titre 
pilote pour tester et diffuser ce mécanisme 
permettant de répondre au défi de garantie 
pour accéder au crédit. 


Ces projets et réalisations sont présentés 
plus en détails dans ce chapitre.
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Projet d’Amélioration de la compétitivité des entreprises 
rurales et urbaines du Centre-Est et la création d’emplois 
décents, inclusifs et durables (PACE-DID)


Le PACE-DID visait à créer et à améliorer la performance de micros petites 
et moyennes entreprises (MPME) portées par des jeunes, des femmes et des 
personnes vivant avec un handicap (PVH) grâce au renforcement de leurs 


capacités techniques et managériales et à la facilitation de leur accès à des services financiers 
et non financiers de qualité. 
Cela a permis aux promoteurs d’acquérir une véritable culture d’entreprise, aux Business 
Development Services (BDS) de développer de nouvelles compétences et acquérir de 
nouveaux marchés et aux Systèmes Financiers Décentralisés (SFD) d’améliorer leurs 
offres de financement et leur suivi des crédits.


Le projet est mis en œuvre par le consortium : 
Rikolto (leader) est une ONG internationale belge avec une forte expérience dans la 
promotion de l’entrepreneuriat inclusif, la construction de relations d’affaires durables et la 
promotion des systèmes alimentaires durables. www.westafrica.rikolto.org
Trias (codemandeur) est une ONG internationale belge avec une longue expérience dans le 
renforcement institutionnel des organisations professionnelles. www.trias.ngo
SOS Faim (codemandeur) est une ONG belge de développement avec une grande expérience 
en matière de facilitation de l’accès au financement rural et agricole. www.sosfaim.be
La FRA/CES (associé), Faitière des artisans dans le Centre-Est avec pour objectif 
l’amélioration de leurs conditions de vie. 
Initiative Tenkodogo (associé), une association visant à favoriser l’entrepreneuriat et qui 
offre aux jeunes des prêts sans intérêt.


 150 participants.tes (jeunes,femmes et PVH) à un hackathon (processus d’idéation) 
 80 porteurs d’idées parmi les 150 et 20 MPME en développement incubés  
 59 MPME parmi les 100 appuyées techniquement et financièrement pour leur 


création ou développement (83% jeunes, 69% femmes, 12% PVH)  
 12 BDS accompagnés,12 coachs juniors formés, 1 réseau de prestataires mis en place 
 2 SFD (APFI et GRAINE SARL) accompagnés, 9 produits financiers implémentés 
 2 applications développées facilitant l’accès au financement : 1 app de gestion 


simplifiée ; 1 app mobile Banking qui a permis la création 9 guichets mobiles  
 1 processus multi-acteurs initié sur le « financement des jeunes, femmes et PVH »  
 4 vidéos didactiques (français et mooré) sur l’éducation financière disponibles 


Impact du projet : 


Projet d’Appui à la mise en place des Sociétés de 
Cautionnement Mutuel (SCM) pour un meilleur accès 
des entrepreneur.es agricoles du Centre-Est aux crédits


Le projet a contribué à lever les goulots d’étranglement qui empêchent les Institutions de 
Microfinance et Institutions Financières (IMF/IF) d’octroyer des crédits aux entreprises et 
coopératives agricoles à des conditions adaptées à leurs activités. Les activités mises en œuvre 
dans le cadre du projet ont permis le rapprochement entre les coopératives/entreprises et les 
IMF, l’amélioration de l’accès des entrepreneur.es des chaînes de valeurs soja, sésame et Produits 
Forestiers Non Ligneux aux crédits, la maîtrise pour les acteurs des règles, des démarches réussies 
de négociations financières avec les SFD, des modalités de gestion efficace des crédits et des 
stratégies de recouvrement réussies des crédits et de mobilisation des ressources.
Une SCM peut être désignée comme un fonds solidaire constitué par une coopérative 
d’entrepreneurs qui accompagne ses membres dans leurs demandes de crédits en leur fournissant 
une garantie financière à partir d’un fonds de cautionnement auquel le membre prend part.


Le projet est mis en œuvre par :
TRIAS qui est une agri-agence belge qui soutient les agriculteurs familiaux et les PME. 
www.trias.ngo 
 


Impact du projet : 


 22 SCM ont été mises en place et  appuyées au plan technique, incluant le 
renforcement des capacités de leurs leaders et un suivi coaching


 20 SCM ont été subventionnées et sont opérationnelles et 2 se sont constituées à 
partir de leurs propres ressources, sans apport externe


 142 545 000 FCFA (214 308 euros) de fonds levés avec un fond de cautionnement de 
75 420 000 FCFA 


 Près de 600 personnes ont obtenu des crédits (74% de femmes et 35% de jeunes)
 4 IMF ont signé des accords de partenariat avec les SCM, l’effet levier va de 0.88 à 


plus de 5 et est en moyenne de 1.92
 4 facilitateurs SCM ont été formés
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Projet d’Appui à l’Autonomisation 
Socioéconomique des Jeunes (P2ASEJ)


Le projet visait à contribuer à l’autonomisation socioéconomique des jeunes de la région 
du Centre-Est en stimulant la dynamique entrepreneuriale des jeunes en milieu scolaire 
(actions de sensibilisation à l’esprit d’entreprise) et en milieu carcéral (projet de réinsertion 
socio-économique).


Le projet est mis en œuvre par :
La Direction Générale de la Promotion de l’Entrepreneuriat et de l’Autonomisation 
des Jeunes (DGPEAJ) du Ministère des Sports, de la Jeunesse et de l’Emploi (MSJE), 
conjointement avec la Direction Régionale de la Jeunesse du Centre-Est. 
www.jeunesse.gov.bf


Impact projet : 


 343 élèves et étudiants sensibilisés en entrepreneuriat
 585 jeunes sensibilisés sur les créneaux porteurs d’emplois 
 858 jeunes touchés par les 2 éditions des Journées Régionales de l’Entrepreneuriat du 


Centre-Est
 663 jeunes de l’économie informelle formés en éducation financière
 20 capsules vidéo inspirantes de jeunes entrepreneurs modèles produites et diffusées 
 8 entreprises crées par des ex-détenus en quête de réinsertion 
 81 emplois directs, indirects créés et/ou consolidés  


Projet d’Appui à l’Insertion des Jeunes de la Région 
du Région du Centre-Est (PAIJ-CE)


Le PAIJ-CE visait à améliorer le niveau d’insertion de près de 200 jeunes de la région du Centre-
Est en développant leurs compétences professionnelles et en appuyant les jeunes formés en 
entrepreneuriat à la création de MPME. Le PAIJ-CE a également renforcé le Bureau Régional de 
l’Emploi dans l’intermédiation et l’organisation du marché du travail à travers l’équipement d’une 
plateforme d’accueil, et le renforcement des capacités des conseillers de l’ANPE dans le domaine de 
la prospection, du recrutement et les services aux entreprises. Ce projet a permis l’amélioration des 
compétences techniques et managériales des jeunes facilitant ainsi leur insertion à des emplois ou 
l’auto emploi. 


Le projet est mis en œuvre par :
L’Agence Nationale Pour l’Emploi (ANPE), structure rattachée au Ministère des 
Sports, de la Jeunesse et de l’Emploi (MSJE) qui vise l’insertion professionnelle.  
www.facebook.com/profile.php?id=100077195414963 
 


Impact du projet : 


 200 jeunes qualifiés et ou titulaires au moins du BEPC sensibilisés et formés en 
entrepreneuriat


 33 jeunes ayant au moins le BEPC ont été formés en Technique de Recherche 
d’Emploi et TIC


 70 jeunes ont été placés en stages de perfectionnement 
 100 projets d’auto-emplois ont été élaborés au profit des jeunes sortants des Centres 


de Formation Professionnelle (CFP)
 70 jeunes qualifiés accompagnés à s’installer grâce à des kits et des appuis financiers 
 1 plateforme d’accueil, d’information et de service d’emploi mise en place et 


opérationnelle
 3 agents de la direction régionale du Centre-Est formés dans l’animation de la 


plateforme 
 18 conseillers en emploi renforcés dans le domaine de l’intermédiation, de la 


prospection et des services aux entreprises
 35% des jeunes accompagnés ont effectivement créé des MPME
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Projet de développement de l’entrepreneuriat et 
d’appui à la formalisation du secteur informel 
dans la Région du Centre-Est (CEFORE)


Le projet de développement de l’entrepreneuriat et d’appui à la formalisation du 
secteur informel dans la région du Centre-Est visait à encourager la formalisation de 
microentreprises de la région du Centre-Est, à améliorer leur performance à travers la 
mise en place d’un dispositif de facilitation d’enregistrement de leurs entreprises en 
qualité d’entreprenant avec en perspective l’amélioration de leur productivité et de leurs 
performances via une véritable formalisation de leurs activités.


Impact du projet : 


 299 entrepreunants.tes déclarés.ées au statut de l’entreprenant sur 300 MPME 
sélectionnées 


 84 entreprises formalisées à travers le canal de la création en ligne « e-création » 
 300 microentreprises formées en gestion d’entreprises à travers 08 sessions 
 353 visites de suivi et d’appui conseil réalisées au profit des entrepreunants.tes du 


Centre-Est 
 01 base de données et 01 application web pour la publication des données mises en 


place:  www.infosentreprises.net/
 8 224 entreprises recensées dans la province du Kouritenga et du Boulgou 


Projet de pérennisation du Centre d’Incubation 
Féminin en Entrepreneuriat Agricole (CIFEA)


Le CIFEA est un centre qui accompagne 
les femmes rurales actives dans la 
transformation agricole en appuyant 
la création et la professionnalisation 
d’entreprises agroalimentaires. Le 
CIFEA propose des formations, du 
coaching, de la mise à disposition 
d’équipements de transformation 
modernes mutualisés, ainsi qu’un 
appui en marketing et en négociation 
de contrats commerciaux au profit 
des membres du GIE qui anime le 
Centre. Le projet de pérennisation du 
CIFEA avait pour but de poursuivre et 
consolider les actions de modernisation 
des entreprises agroalimentaires des 
femmes œuvrant dans les filières 
céréales, manioc, poisson afin de 
leur permettre d’être viables et plus 
compétitives. Le projet a également 
permis de renforcer la chaîne de 
production du CIFEA pour améliorer 
la qualité des services offerts et ainsi 
assurer une autonomisation du centre. 


Impact projet : 


 80 promotrices actives dans la 
transformation agroalimentaire incubées


 98,75% des entreprises créées sont 
pérennes 


 87,5% des promotrices ont amélioré 
leurs produits 


 100% des promotrices coachées 
mettent en application les connaissances 
acquises 


 91 contrats commerciaux signés  
 14 produits certifiés par l’Agence 


Burkinabè de Normalisation, de la 
Métrologie et de la Qualité (ABNORM)


  116% d’accroissement du chiffre 
d’affaires global sur la période 
d’intervention du projet


  459 emplois créés et ou consolidés soit 
126% de taux de croissance


  226% d’augmentation moyenne des 
investissements (de 18,8 à 61,3 millions 
de FCFA)
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Gestion du Centre d’Innovation de la Région 
du Centre-Est (Centr’Innov Burkina)


Le Centre d’Innovation, basé à Tenkodogo, est une structure d’accompagnement 
entrepreneurial qui a démarré ses activités en octobre 2022 et qui vise à promouvoir le 
développement d’un entrepreneuriat innovant, durable et inclusif fondé sur les opportunités 
locales, les potentialités du numérique et les innovations technologiques. 


Sa mission est de stimuler l’innovation et d’accompagner les porteurs.euses de projet, 
prioritairement les jeunes et les femmes, à transformer leurs idées et/ou leurs activités 
économiques existantes en entreprises viables dans la région du Centre-Est. Ses domaines 
d’intervention sont : le numérique et le digital ; les technologies appropriées ; l’agro-
transformation et l’agriculture ; les énergies renouvelables. Le Centr’innov cible les 
entrepreneur·es et aspireant·es entrepreneur·es, les producteur·trices agricoles et agro-
transformateurs, les acteurs du numérique, les acteurs des énergies renouvelables et 
l’ensemble des acteurs socioéconomiques de la région.


Impact du projet


 1 espace dédié aux technologies, au digital et à l’incubation opérationnel et animé avec 
en moyenne 40 visiteurs.euses par mois


 3 unions de coopératives mises en place (équipementiers, acteurs des énergies 
renouvelables et acteurs du numérique) comprenant 212 membres


 41 personnes formées en conception des technologies et /ou en énergie 
photovoltaïque


 284 jeunes formés aux métiers du numérique
 63 entrepreneurs porteurs de projets incubés 
 1 fonds d’équipements technologiques en phase de test (mécanisme de leasing)


Le projet est mis en œuvre par :
CEAS BURKINA qui est une organisation de droit burkinabé à but non lucratif de 
recherche de formation et d’appui-conseil. www.ceas.ch
Wakatlab qui est un incubateur numérique et technologique et laboratoire de 
fabrication numérique. www.wakatlab.org


Projet de renforcement des compétences 
entrepreneuriales et managériales des petites 
et moyennes entreprises (PME) au Burkina Faso 
(SME Loop)


Face aux difficultés rencontrées par les entrepreneur.es, la Maison de l’Entreprise du 
Burkina Faso (MEBF) a intégré la démarche « SME Business Training and Coaching 
Loop » (développée par la GIZ) dans ses approches d’accompagnement afin de booster 
la compétitivité des entreprises de la région du Centre-Est par le renforcement de leurs 
capacités et de leur résilience, et la promotion de l’emploi des jeunes. La MEBF est 
l’institution d’ancrage de la méthodologie SME Loop et au cours du projet, un Master Coach 
a été certifié au sein de la MEBF afin de pouvoir assurer la pérennité de la démarche.


Impact du projet : 


 273 MPME sélectionnées > 257 MPME accompagnées > 194 PME certifiées (soit 
75,5%)


 257 Plans de Développement Entrepreneuriale (PDE) et 139 Plans d’affaires élaborés 
 80 MPME accompagnées à se formaliser 
 59 MPME accompagnées à l’ouverture d’un compte bancaire 
 203 MPME qui ont augmenté leur chiffre d’affaires à hauteur de 69% 
 214 emplois permanents et 177 emplois temporaires créés 
 640 millions de FCFA de financement levés (subventions et crédits) 
 73 Business Coachs (prestataires de service) sélectionnés et formés


Ces projets (CIFEA, CEFORE, SME Loop) sont mis en œuvre par :
La Maison de l’Entreprise (MEBF) (Association burkinabè de droit privé, reconnue 
d’utilité publique) qui participe au développement d’un secteur privé fort et compétitif 
au Burkina Faso, grâce à la fourniture de services aux entreprises et associations 
professionnelles. www.me.bf
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Au niveau de la région du Centre-Est, 
les principaux.ales acteurs.trices de 
changement pour améliorer le climat 
des affaires sont les organisations 
représentatives du secteur privé et les 
services publics, ainsi que les collectivités 
territoriales. L’Intervention Entrepreneuriat 
a appuyé, à travers ces acteurs, des actions 
pouvant améliorer les cadres et règles 
administratives et institutionnelles qui 
facilitent le développement des entreprises :


 Formalisation des entreprises : Dans un 
contexte dominé par l’économie informelle, 
la transition vers le formel permet aux 
MPME d’accéder plus facilement à 
des marchés, aux fonds publics et aux 
incitations fiscales, le renforcement des 
guichets CEFORE a permis d’implémenter 
le statut de l’entreprenant pour 299 
porteurs.ses de projets.


 Analyses statistiques périodiques : 
Trois directions régionales ont été appuyées 
pour assurer la production de données et 
études statistiques présentant un intérêt 
pour le secteur privé et pour les décideurs 
sur les questions économiques au niveau 
régional. Cette démarche a été testée par 
la réalisation d’une étude sur l’impact 
de la COVID 19 dans le secteur agricole. 


Par la suite, les directions régionales 
de l’économie et de la planification, du 
commerce, et de l’agriculture, ont été 
renforcées afin de pouvoir conduire 
des études et fournir des statistiques 
pertinentes pour le secteur privé.


 Animation d’un processus de 
concertation public-privé : Des appuis ont 
été régulièrement apportés pour la tenue 
des cadres de dialogue autour des questions 
économiques. L’objectif étant de formaliser 
ces espaces de concertation en collaboration 
avec les institutions publiques (DRCI, 
DREP, Gouvernorat, Conseil Régional, et 
Chambre de commerce). 


 Sécurisation foncière : l’accès à la 
terre étant un obstacle majeur pour 
entreprendre, notamment dans le domaine 
agricole et pastoral, et d’autant plus pour 
les jeunes et les femmes de la région 
du Centre-Est, Enabel a collaboré avec 
l’Observatoire National du Foncier pour 
accompagner les collectivités territoriales 
et services techniques déconcentrés de la 
région à renforcer leurs capacités quant au 
processus de sécurisation foncière. 


Ces projets et réalisations sont présentés 
plus en détails dans ce chapitre.


L’environnement 
des affaires est 
favorable dans 


la Région du Centre-Est


03
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Projet de production et diffusion de statistiques 
agricoles pertinentes pour une amélioration des 
connaissances statistiques du secteur agricole de la 
Région du Centre-Est


Le projet visait à renforcer les capacités techniques de la DRARAH afin de fournir de façon 
régulière des statistiques agricoles fiables d’aide à la prise de décision dans le secteur agricole 
ainsi qu’à collecter des données permettant l’élaboration et la diffusion de rapports d’études 
sur des spéculations porteuses dans la région du Centre-Est. Les principaux acteurs sont les 
collectivités territoriales, les investisseurs, les entrepreneurs agricoles, les ONG et autres 
acteurs désireux de données dans le cadre des interventions dans le secteur agricole dans la 
région du Centre-Est.


Le projet est mis en œuvre par :
La Direction Régionale de l’Agriculture des Ressources Animales et Halieutiques du 
Centre-Est (DRARAH-CES) structure déconcentrée du Ministère de l’Agriculture￼
www.facebook.com/profile.php?id=100064514449714&sk=about


Impact du projet : 


Les 30 communes de la région ont été renforcées tout au plan technique que matériel dans 
la collecte de données, l’élaboration et la diffusion d’études dans le secteur agricole :
Renforcements de capacités techniques


 33 agents : collecte de données pluviométriques 
 30 agents : collecte mobile de données 
 30 agents : techniques de pose de carré de rendement 
 19 cadres : utilisation de la plateforme Kobotoolbox et des logiciels SPSS, ArcGIS 
 03 cadres : gestion du site web de la DRARAH


Renforcements de capacités matérielles 
 30 pluviomètres avec un dispositif de protection au profit des 30 communes de la région 
 30 kits de pose de carré de rendement pour l’évaluation des rendements 
 30 tablettes pour la collecte de données et 05 disques durs pour le stockage 


Etudes réalisées et diffusion de données
 03 rapports d’études réalisées sur le maillon production des filières manioc, riz et maraîchage
 01 site web mis en place pour la diffusion de données statistiques (www.agriculture-ces.org) 


Sécurisation Foncière et Développement Inclusif 
de la Région du Centre-Est (SFDI/CE)


Le projet SFDI/CE met l’accent sur un développement socio-économique des communes 
urbaines et rurales de la Région du Centre-Est, basé sur l’exploitation du potentiel du 
foncier au regard du poids des activités agro-sylvo-pastorales dans l’économie burkinabè. Il 
est axé sur un transfert de compétences aux acteurs locaux, à travers l’appui institutionnel 
et le renforcement de capacités multi-acteurs, au profit des collectivités territoriales, 
des services techniques déconcentrés (STD), des agents des Services Fonciers Ruraux/
Bureaux Domaniaux (SFR/BD), des membres des instances locales (commissions foncières 
villageoises CFV et commissions de conciliation foncières villageoises CCFV) ainsi que 
des communautés locales, de manière à les rendre opérationnels dans la gestion des 
questions foncières. Des organisations de la société civile locale ont également été mises à 
contribution pour accentuer le plaidoyer et la sensibilisation sur les questions transversales 
de développement durable, de droits fonciers et de promotion du genre.


Le projet est mis en œuvre par :
L’Observatoire National du Foncier au Burkina Faso (ONF-BF) : association à but 
non lucratif, apolitique et non confessionnelle, a pour mission de contribuer à 
l’amélioration de la gouvernance foncière à travers la production et la diffusion 
d’informations foncières en vue de faire du foncier, un facteur de développement 
durable. www.onf-bf.org


Impact du projet : 


 01 approche digitale implémentée : la technologie MAST (Mobile Application to 
Secure Tenure)


 30 communes disposant d’une base de données cartographiques 
 362 conflits fonciers résolus
 24% de femmes dans les instances locales de gestion foncière
 12 SFR/BD opérationnels et 208 CFV opérationnelles 
 127 Attestations de Possession Foncière Rurale (APFR) en cours de traitement
 12 communes capables de délivrer des actes de sécurisation foncière
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Projet de production de statistiques économiques à tra-
vers la réalisation d’études sectorielles en concertation 
avec les acteurs du développement


La Direction régionale de l’économie et de la planification du Centre-Est (DREP-CES) 
a réalisé des activités de renforcement de la concertation public-privé dans le cadre de 
la définition de stratégies de développement économique cohérentes et de création et 
dissémination de données stratégiques sur l’économie de la région au profit des décideurs et 
des acteurs du secteur privé.


Le projet est mis en œuvre par :
La Direction régionale de l’économie et de la planification du Centre-Est (DREP-CES) 
qui est une structure déconcentrée du Ministère de l’Economie, des Finances et de la 
Prospection a pour mission la formulation, la coordination et le suivi des politiques de 
développement et leur traduction en plans et programmes. dgep.gov.bf


Impact du projet : 


 76 thématiques pertinentes pour les acteurs de la région se sont dégagées 
 3 monographies provinciales ont été élaborées et une monographie régionale a été 


actualisée 
 1 session du Cadre Régional de Dialogue (CRD) tenue 
 2 sessions du Cadre de Concertation Régional (CCR) tenues


Amélioration du climat des affaires de la région du 
Centre-Est dans les secteurs du Commerce, de l’Industrie 
et de l’Artisanat


Ce projet visait à contribuer à l’amélioration du climat des affaires dans les secteurs du 
Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat de la région du Centre-Est à travers la facilitation 
de la concertation entre acteurs et la fourniture de données pertinentes et fiables dans lesdits 
secteurs. Il ciblait les organisations professionnelles de commerçants, d’artisans, et des 
industries avec pour bénéficiaires finaux les investisseurs nationaux et internationaux, les 
élèves et étudiants et les autres structures utilisatrices de données statistiques. 
A travers ce projet, la Direction Régionale a été outillée à la gestion de base de données et la 
conduite d’études et d’enquêtes de façon à rendre disponible l’information économique sur 
les secteurs de l’industrie, du commerce et de l’artisanat.


Le projet est mis en œuvre par :
La Direction Régionale du Développement Industriel, du Commerce, de l’Artisanat et des 
Petites et Moyennes Entreprises (DRDICAPME-CES) structure déconcentrée du Ministère 
du Développement Industriel, du Commerce, de l’Artisanat et des Petites et Moyennes 
Entreprises (MDICAPME) conjointement avec la Délégation Consulaire Régionale de la 
Chambre de Commerce et d’Industrie du Centre-Est (DCR-CES). www.commerce.gov.bf 


Impact du projet : 


Renforcement des capacités de coordination des acteurs du système statistique des 
secteurs du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat au niveau régional :


 3,5/4 de satisfaction des participants
 65% de taux de progression des connaissances des participants


Amélioration de la fourniture de données statistiques pertinentes et fiables dans ces secteurs :
 35 mises à jour d’informations statistiques dans les secteurs concernés
 3,62 /4 de mesure d’appréciation de la qualité et utilité des données par les acteurs 


de ces secteurs
 6 diffusions via 4 canaux de diffusion des statistiques 


Renforcement de la concertation entre les structures publiques et le secteur privé dans la région :
 3,55 /4 de niveau de satisfaction des acteurs par rapport aux thèmes des cadres de concertation, 


Etudes sectorielles : 
 02 études sectorielles réalisées dans le secteur de l’artisanat et le climat des affaires
 4 diffusions d’études sectorielles via 4 canaux de diffusion reconnus utilisés 
 3,56 /4 de niveau de satisfaction des acteurs par rapport à la qualité et à l’utilité des études 
 02 annuaires statistiques produits sur les secteurs concernés (périodes 2017-2019 et 2020-2022)
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Un frein majeur pour entreprendre 
dans la région du Centre-Est se situe au 
niveau de l’existence et de la qualité 
des infrastructures : de nombreuses 
communes et zones rurales sont enclavées, 
dix des trente communes de la région 
sont connectées au réseau électrique mais 
le service est irrégulier, la couverture en 
télécommunications est variable et l’accès à 
internet est concentré sur les centres urbains, 
etc. Afin d’améliorer l’environnement des 
affaires, et en soutien aux autres volets, 
l’Intervention Entrepreneuriat a mené 
différentes actions :


 Inventaire des infrastructures 
économiques : 1 base de données est 
disponible recensant les infrastructures 
économiques de la région du Centre-Est.


 Aménagements hydro-agricoles et 
pastoraux : grâce à un consortium mené par 
WHH, 2 bas-fonds rizicoles, 8 périmètres 
irrigués, 3 magasins de stockage de 20 tonnes 
13 forages pastorauxl et dont  1 avec champ 
fourrager irrigué par micro-aspersion ont 
été réalisés et valorisés, 120 km de pistes à 


bétail ont été balisés et 2020 ha de zones de 
pâture sécurisés dont 805 ha balisés et 1215 
délimités à la peinture.


 Extension du réseau de pistes rurales 
avec l’approche HIMO (Haute Intensité en 
Main d’œuvre) :  avec l’appui de Helvetas, 
44,1 km de pistes ont été aménagés pour 
désenclaver des bassins de production en 
facilitant l’accès aux marchés aux entreprises, 
ce qui a permis de créer 7755 emplois 
temporaires et de renforcer une vingtaine 
d’entreprises de BTP dont 8 issues de 
la région ainsi que de former les acteurs 
institutionnels sur l’approche HIMO. 


 Réalisation d’infrastructures 
communales ou intercommunales : 
   La piste rurale Kampoaga-Loukou-Godin a 
été réhabilitée sur 21 km. 
   Un processus d’intermédiation sociale, 
facilité par VSF, a également été conduit afin 
d’identifier les infrastructures économiques 
prioritaires à réaliser dans 6 communes pour 
participer au développement économique 
local de la région. Ont été réalisés :


Investissements 
structurants facilitant le 


développement 
des entreprises et des 
activités économiques


04
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Mobilisation et intermédiation sociales pour une 
réalisation et une gestion durable des infrastructures 
économiques dans la région du Centre-Est (MISGE-CE)


Le projet MISGE-CE visait contribuer au développement économique de la région à travers 
la garantie de l’adéquation et de la durabilité des infrastructures économiques réalisées 
dans le cadre de l’intervention Entrepreneuriat. Des dispositifs communautaires inclusifs 
et représentatifs de la population à savoir le Comité Régional d’Intermédiation Social 
(CRIS), les Comités Communaux de Négociation des Accords Sociaux (CCNAS), les Comités 
Villageois de Négociation des Accords Sociaux (CVNAS) ont permis de choisir de façon 
consensuelle les infrastructures économiques à réaliser, de négocier des accords sociaux 
fonciers des sites d’implantation, et de mettre en place et former des Comités de Gestion 
(COGES). 


Le projet est mis en œuvre par :
L’ONG Vétérinaires Sans Frontières Belgique (VSF-B) qui soutient la santé animale 
et l’élevage en Afrique au moyen de formations, de matériels et de médicaments, avec 
pour mission de renforcer les capacités des populations et améliorer leur bien-être.  
www.veterinairessansfrontieres.be 
L’Association Dakupa du Boulgou qui est un centre communautaire qui intervient 
dans la région du Centre-Est www.facebook.com/profile.php?id=100069951885267


Impact du projet : 


Mise en place et formation de dispositifs communautaires inclusifs
 703 participant.es aux rencontres d’information  
 826 participant.es (conseillers municipaux et villageois) formé.es 
 10 Comités communaux et 2 comités villageois inclusifs de négociation des accords 


sociaux : 60 sessions tenues, 601 participant.es
 1 comité de coordination régional, 6 sessions d’intermédiation sociale, 573 personnes 


touchées 
 486 participant.es aux foras pour le choix des infrastructures économiques   
 19 foras communautaires pour la négociation et la signature des accords sociaux, avec 


629 participant.es ; 14 sites identifiés et 9 sites en cours de sécurisation  
 8 COGES mis en place et formés pour gérer les infrastructures (1 marché central 


à Kando, 2 marchés à bétail à Komtoéga et Yargo, 40 boutiques de rue à Bissiga et à 
Baskouré, 1 magasin à Ouargaye) 


- 40 boutiques de rue à Baskouré (20) et 
Bissiga (20), 
- 1 magasin de stockage d’aliments à bétail à 
Ouargaye, 
- 1 marché central à Kando composé de: 46 
boutiques, 6 hangars avec 10 étals par hangar, 
1 hall de boucherie, 1 bureau, deux blocs de 
toilettes à 2 cabines et une poubelle (décharge 
publique),
- 2 marchés à bétail à Yargo et Kando 
composé chacun de: 1 box gros ruminants, 
1 box petits ruminants, 02 lararets, 1quai 
d’embarquement, 1 clôture, 1 forage équipé 
de pompe immergée avec reservoir de 5 m3, 1 
magasin-boutique, 2 espaces (foin+fumier), 1 
hangar, des toilettes.


 Réalisation d’infrastructures 
productives au profit d’entreprises ou 
structures d’accompagnement :
   1 salle polyvalente a été réalisée au 
niveau du Centre d’Incubation Féminin 
en Entrepreneuriat Agricole (CIFEA) à 
Tenkodogo pour soutenir la transformation 
agroalimentaire locale.
   1 Centre d’Innovation a été construit à 
Tenkodogo, sur un terrain octroyé par la 
Mairie, et dont la gestion a été confiée à 


l’association « Centr’Innov Burkina » créée à 
cet effet. 
   1 hangar a été bâti pour l’entreprise 
Revitaliz qui produit des engrais bio.
   L’électrification solaire de l’association 
APAK a été réalisée pour lui permettre 
d’accompagner les projets d’écoconstruction.
   L’association d’artisans, APAGAN-B, a 
bénéficié d’1 bâtiment en voûte nubienne 
dévolu à l’artisanat de la région.
   5 centres de tri des déchets ont été 
construits dans les communes urbaines de la 
région.


 Conduite d’une étude du profil 
énergétique et de connectivité : le cabinet 
Innovation Energie Développement a mené 
une analyse de l’offre et de la demande des 
services énergétiques et de connectivité 
internet dans la région du Centre-Est, 
en vue d’en dégager les perspectives 
d’investissements pour les acteurs du secteur 
privé. 
 
Ces projets et réalisations sont présentés plus 
en détails dans ce chapitre.
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Promotion de l’Employabilité, la Cohésion, l’Inclusion 
Socio-économique des Jeunes et des Femmes de la région 
du Centre-Est (PRECIS)


Le projet visait à améliorer les conditions de vie des populations de la région à travers la production 
maraîchère, la production de riz agroécologique grâce à l’aménagement de périmètres irrigués et de 
bas-fonds rizicoles. Il visait également à appuyer des unités de transformation agricole, à construire 
des magasins de stockage, à délimiter à la peinture et à baliser des tronçons de pistes à bétail de 
transhumance, des zones de pâture et aires de repos ainsi qu’à augmenter la production fourragère.  
Le projet PRECIS a permis d’améliorer la cohésion sociale grâce à une meilleure organisation 
des infrastructures agricoles et pastorales. Il a également permis une prise de conscience 
communautaire sur l’importance de l’agroécologie dans la préservation de leur santé, la santé du 
sol et celle de l’environnement. Ces communautés se sont engagées à poursuivre l’adoption des 
pratiques agroécologiques dans leur système de production.


Le projet est mis en œuvre par le consortium :
Welthungerhilfe (WHH) Burkina Faso, lead du consortium, est une ONG internationale qui 
intervient dans la sécurité alimentaire, la préservation de l’environnement, le WASH, la 
résilience, etc. www.welthungerhilfe.org
ARFA est une ONG de développement qui promeut l’agroécologie www.ongarfa.org 
L’institut 2iE est un centre d’enseignement supérieur et de recherche www.2ie-edu.org 
Le RECOPA est une association burkinabè qui centre ses actions sur l’agro-pastoralisme. 
www.recopabf.net


Impact du projet : 


 02 bas-fonds rizicoles réalisés et exploités par 80 personnes
 08 périmètres maraîchers irrigués réalisés et exploités par 200 personnes
 03 magasins de stockage réalisés et opérationnels au profit de de 519 personnes dont 


240 hommes et 279 femmes 
 03 unités SCOOPs féminines (70 membres) d’étuvage de riz accompagnées 
 120 km de pistes à bétail balisés et 82 km délimités à la peinture 
 805 ha de zones de pâture et d’aires de repos balisés et 1215 délimités à la peinture 
 01 champ fourrager réalisé 
 02 forages d’abreuvement réalisés 
 635 emplois temporaires créées dans les travaux HIMO
 203 personnes ont été formées sur les itinéraires techniques, la gestion et la 


maintenance des aménagements hydroagricoles


Projet de Désenclavement des Bassins de Production 
dans la région du Centre-Est par la méthode Haute 
Intensité de main d’œuvre (ProDeb)


La région du Centre-Est est l’une des régions à fort potentiel agricole du Burkina Faso mais les 
potentialités économiques sont sous-exploitées dues principalement à leur enclavement par défaut 
de pistes agricoles ou routes d’accès. ProDeB a été mis en place afin de désenclaver les zones 
de production et faciliter le développement des entreprises locales et des activités économiques 
dans cette région grâce à la construction de pistes rurales suivant la méthode Haute Intensité 
de Main d’œuvre (HIMO). Cette approche permet de créer de l’emploi temporaire au profit des 
communautés bénéficiaires (jeunes et femmes) au niveau des communes d’intervention, renforcer 
les capacités et transférer les compétences au secteur privé impliqué dans la mise en œuvre des 
activités, aux Collectivités Territoriales (CT) et aux Services Techniques Déconcentrés (STD) ainsi 
que de renforcer l’inclusion et la cohésion sociale. 


Le projet est mis en œuvre par :
Helvetas est une ONG Suisse qui accompagne les populations pour un développement 
économique durable et inclusif. www.helvetas.org/fr/burkinafaso 


Impact du projet :


 01 cartographie/ situation de référence élaborée et disponible 
 31 MPME formées pour les études et travaux HIMO pour la réalisation de projets HIMO
 34 maçons locaux formés en construction d’ouvrages de franchissement et 


d’assainissement dans les villages traversés par les pistes 
 44,1 km de pistes rurales aménagées par la méthode HIMO dans communes de ProDeB 
 16 marchés de travaux de pistes octroyés aux entreprises dont 08 à des PME de la région 
 20 villages directement désenclavés et 89 villages proches  
 20 Comités Villageois des Pistes (CVP) mis en place, formés et fonctionnels  
 7 755 emplois temporaires créés avec plus de 6 168 au profit des femmes  
 129 millions de FCFA de revenus distribués à la main d’œuvre locale (à 3 275 personnes) 
 06 CT locales (5 communes + Région) en capacité de conduire un processus de 


réalisation de projets de pistes rurales HIMO 
 01 Plan Directeur Régional de Pistes Rurales élaboré et disponible  
 124 personnes formées sur la Gestion de Programme Sensible aux Conflits et 01 


rapport d’étude sur les mécanismes endogènes de résolution des conflits dans la région 
élaboré et disponible 
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CLARIFICATIONS


 


Intitulé du marché


 


: 


«


 


structuration des filières agricoles prioritaires


 


»


 


Référence du marché


 


: 


BFA23004


-


10038


 


Veuillez noter que le pouvoir adjudicateur ne répondra plus à aucune autre question, comme 


prévu au 


point 3.


3


 


«


 


Informations


 


».


 


Pour rappel, les


 


offre


s


 


d


oivent


 


parvenir 


avant


 


la date 


limite et à l’adresse indiquées


 


aux point 3.


4


 


« Soumission des offres » du cahier spécial des 


charges. 


Les offres parvenues tardivement ne sont pas acceptées.


 


N°


 


Question


 


R


é


ponse


 


1.


 


Quel est le budget 


estimati


f


 


du marché


 


?


 


Le b


udget estimatif de 450


 


000 Euro HTVA


 


Un addendum est publié sur le site 


Enabel


 


(


https://www.enabel.be/public


-


procurement


)


 


2


.


 


Les documents requis au Droit d’accès 


sont


-


il


s


 


applicable


s


 


pour les 


soumissionnaires


 


internationaux


 


?


 


Par le dépôt de son offre accompagnée du 


document unique de marché européen 


(


DUME


), le soumissionnaire déclare 


officiellement sur l’honneur :


 


1° qu’il ne se trouve pas dans un des cas 


d’exclusion obligatoires ou facultatifs, qui doit 


ou peut entraîner son exclusion ;


 


2° qu’il répond aux critères 


de sélection qui ont 


été établis par le pouvoir adjudicateur dans le 


présent marché ;


 


 


Les documents requis sont applicables à tous 


les soumissionnaires sauf lorsque le pouvoir 


adjudicateur a la possibilité d’obtenir 


directement les certificats ou les info


rmations 


pertinentes en accédant à une base de données 


nationale 


gratuite ;


 


NB :


 


Cf point 3.4.7.1 «


 


Motifs exclusion


 


» du 


cahier spécial des charges


 


3


.


 


Le certificat de non faillite est


-


il applicable 


pour les entités internationales


 


?


 


Oui


 


Afin de permettre la vérification des motifs 


d’exclusion, le soumissionnaire joindra à son 


offre 


le document 


attestan


t


 


que le 


soumissionnaire n’est pas en situation 


de faillite,


 


sauf lorsque le pouvoir 


adjudicateur a la possibilité d’obtenir 


directement le


 


document ou l’information 


pertinente en accédant à une base de données 


nationale gratuite. 


 


NB


 


: Cf point 3.4.7.1 «


 


Motifs exclusion


 


» du 


cahier spécial des charges


 


Cf formulaire DUME


 


4.


 


Le 


Certificat de non faillite est


-


il applicable aux 


ONG’s


 


?


 


Afin de permettre la vérification des motifs 


d’exclusion, le soumissionnaire joindra à son 


offre 


le document 


attesta


nt


 


que le 


soumissionnaire n’est pas en situation 


de faillite,


 


sauf lorsque le pouvoir 
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N°  Question  R é ponse  
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3 .  Le certificat de non faillite est - il applicable  pour les entités internationales   ?  Oui   Afin de permettre la vérification des motifs  d’exclusion, le soumissionnaire joindra à son  offre  le document  attestan t   que le  soumissionnaire n’est pas en situation  de faillite,   sauf lorsque le pouvoir  adjudicateur a la possibilité d’obtenir  directement le   document ou l’information  pertinente en accédant à une base de données  nationale gratuite.    NB   : Cf point 3.4.7.1 «   Motifs exclusion   » du  cahier spécial des charges   Cf formulaire DUME  

4.  Le  Certificat de non faillite est - il applicable aux  ONG’s   ?  Afin de permettre la vérification des motifs  d’exclusion, le soumissionnaire joindra à son  offre  le document  attesta nt   que le  soumissionnaire n’est pas en situation  de faillite,   sauf lorsque le pouvoir 

